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[Association internationale des avocats de la défense]
EXAMEN DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE DES AVOCATS DE LA DÉFENSE (AIAD) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INTÉGRATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document, établi par le Bureau de suivi des Sommets, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains des informations sur l’organisation de la société civile dénommée Association internationale des avocats de la défense (AIAD).
L’information contenue dans le présent document donne suite au dispositif de la résolution CP/RES.759 (1217/99) intitulée «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et offre un résumé et un rapport des divers éléments de base et des documents présentés par l’Association internationale des avocats de la défense (AIAD) en application des dispositions des directives précitées. 
Antécédents

L’Association internationale des avocats de la défense (AIAD) est une organisation à but non lucratif fondée à Montréal (Canada) en 1997. Cet organisation, qui siège à Montréal (Canada), a des bureaux dans les Pays-Bas et aux États-Unis. Les membres associés proviennent du Canada, des États-Unis et de la République du Congo et les membres du Comité exécutif proviennent du Canada, des Pays-Bas, de la France et des États-Unis. Cette association regroupe 150 membres individuels de 22 pays et les membres collectifs suivants : Association des avocats de la défense de Montréal (AADM), Association des avocats de la défense de Québec (AQAAD), Association de l’Ordre des avocats de la défense de la Hollande, Association de l’Ordre des avocats de la défense de l’Allemagne, Association des avocats de la défense près le Tribunal criminel international pour le Rwanda (TCIR), le Barreau mexicain, l’Ordre des avocats de Draguignan, l’Ordre des avocats de Montréal, l’Ordre des avocats de Paris, l’Ordre des avocats de Québec, l’Ordre des avocats de Lima et le Conseil canadien des défenseurs.

L’AIAD est une association professionnelle d’avocats de la défense près les tribunaux internationaux qui œuvre pour la codification du droit pénal international au moyen d’un appui aux institutions internationales comme la Cour pénale internationale (CPI). L’AIAD promeut l’échange d’opinions, d’information et d’avis universitaires sur le droit pénal international, le renforcement de l’État de droit, la défense des droits de la personne, l’amélioration de l’administration de la justice, la défense des intérêts des avocats de la défense, la formation des avocats de la défense, la promotion de normes professionnelles uniformes et la promotion de la participation de la société civile au développement de la justice pénale internationale. 
L’AIAD collabore avec des universités d’Amérique latine dans la formation de professionnels dans le domaine de la défense des droits de la personne et encourage la connaissance du droit pénal international au moyen d’échanges universitaires. L’AIAD publie un bulletin qui encourage le financement d’avocats de la défense près les tribunaux criminels internationaux et présente les résultats de ses recherches lors de conférences internationales. 


L’AIAD est affiliée à l’Association nationale des avocats de la défense des États-Unis et à la Coalition d’organisations non gouvernementales (ONG) par la Cour pénale internationale. L’AIAD jouit d’un statut consultatif auprès du Conseil économique et social (ECOSOC) de l’Organisation des Nations Unies (ONU) depuis 2003.

L’AIAD indique avoir reçu des subventions de Montréal International, de l’Ordre des avocats de Montréal, de l’Ordre des avocats de Québec et de l’Ordre international des avocats de la défense (CAPI). En outre, le Ministère de la justice du Canada et le Ministère des relations extérieures du Canada ont épaulé les activités de l’AIAD liées aux travaux de promotion de la Cour pénale internationale et du CAPI.


L’AIAD a soumis sa demande d’accréditation auprès de l’OEA le 28 septembre 2004.
Nom, adresse et date de création de l’organisation
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Association internationale des avocats de la défense (AIAD).
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Présidente:
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1997

Domaine d’activités principal et rapport avec les activités de l’OEA 

L’Association internationale des avocats de la défense a pour objectif d’œuvrer en faveur du développement de la justice pénale internationale dans les tribunaux internationaux comme la Cour pénale internationale (CPI). En vue d’appuyer les actions des tribunaux internationaux, l’AIAD offre des cours de formation, diffuse des informations à travers son site Web, présente les résultats de recherches et administre l’Ordre international des avocats de la défense. L’AIAD traite des thèmes liés aux droits de la personne, aux droits des femmes et des enfants, aux procédures légales dans les Amériques, à la promotion de l’uniformité légale en ce qui concerne la loi internationale dans les Amériques et au renforcement de l’État de droit dans le Continent américain.
Les domaines d’intervention de l’AIAD sont liés aux activités suivantes de l’OEA:
· Épauler la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA en matière de promotion et de protection des droits de la personne, d’administration de la justice et de droit international à travers l’établissement de rapports et d’enquêtes.
· Donner suite aux résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA sur le respect du droit international humanitaire. 
· Soumettre des informations au Département des questions juridiques de l’OEA sur l’échange d’information et la facilitation de la coopération technique entre les pays de la région. 

· Établir et maintenir des relations avec les organisations et les réseaux nationaux ou locaux d’avocats dans les pays des Amériques et encourager la communication entre les avocats spécialistes en matière de droit pénal pour l’échange d’idées, d’information et d’avis universitaires à travers des séminaires sur la justice pénale internationale.
· Impulser l’indépendance de l’exercice du droit et de la défense ainsi que la promotion des intérêts y relatifs à travers des campagnes de sensibilisation.
· Donner suite au Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort. 

· Promouvoir l’État de droit et l’efficacité de l’administration de la justice par l’intermédiaire de la promotion de systèmes juridiques indépendants dans tous les pays.
Contributions de l’organisation présentant un intérêt pour l’OEA

L’AIAD considère que ses activités peuvent contribuer au renforcement des systèmes de justice pénale internationale et aux tribunes de dialogue entre les professionnels, les universitaires et les représentants de la société civile intéressés à promouvoir la défense des droits de la personne. L’AIAD organise des conférences, des ateliers, des sessions de formation et des cours de droit pénal international. En outre, elle publie des documents sur la position de la défense dans le cadre du système de justice pénale internationale.
Identification des domaines d’activités de l’OEA
L’AIAD cherche à épauler le développement de l’État de droit et souhaite encourager l’échange d’idées, de données d’expériences et d’opinions sur les droits de la personne. Cette organisation offre de collaborer avec l’OEA dans le cadre de programmes spécifiques ayant pour objet de consolider les mécanismes de défense des droits de la personne et les institutions de la justice pénale internationale. 
Cette organisation s’engage à épauler la tâche de l’OEA dans les domaines suivants:
· Diffuser les résolutions, décisions et conventions émanées de l’OEA relatives à la protection des droits de la personne et promouvoir l’application de ces dernières. 
· Appuyer la tâche de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans le cadre de la promotion de la juridiction universelle et la ratification du statut de la Cour pénale internationale.
· Diffuser la Convention américaine relative aux droits de l’homme, donner suite aux réformes du système et à la promotion de la tâche des défenseurs des droits de la personne et promouvoir l’application de cet instrument. 
· Collaborer avec le Département des questions juridiques du Secrétariat général de l’OEA dans les ateliers et les cours de formation sur le développement de la science de la jurisprudence et de l’étude du droit comparé.

· Épauler la Commission des questions juridiques et politiques en matière de droits de la personne, d’administration de la justice et de droit international à travers des rapports et des enquêtes.
· Appuyer les pays du Continent américain dans la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets des Amériques et veiller à l’application de ceux-ci.
Documents soumis à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général le 15 janvier 2004
· Acte constitutif et statut
· Rapport annuel 2003
· Déclaration de mission institutionnelle
· Liste des sources de financement
· États financiers 2003 (Vérifiés par Geoffroy Lacasse, Experts-comptables)
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